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Le journal  Le Parisien nous a livré une bonne
nouvelle : Macron serait « rincé », « essoré », « pas loin
du burn out »... Avec 14 départs depuis le début de sa
présidence,  une  bonne  partie  de  la  petite  bande  qui
l’avait accompagné vers la victoire l’a déjà quitté.Et sur
fond  d’une  colère  sociale  qui  ne  s’éteint  pas  comme
l’ont  montré  l’Acte  20  des  Gilets  jaunes  ou  les
mobilisations  dans  l’Éducation,  le  pouvoir  ne  sait
toujours pas comment reprendre la main, au terme du «
Grand débat ».

Mais une chose est certaine : nous n’avons rien
à attendre des mesurettes à venir. Car la feuille de route
du  gouvernement  n’a  pas  changé  :  ne  plus  reculer
devant  les  Gilets  jaunes,  faire
payer  les  pauvres  et  l’ensemble
du monde du travail.

ON PREND LES MÊMES
ET ON CONTINUE

Isolé  politiquement,
Macron  en  a  été  réduit  à  faire
appel aux très proches pour son
dernier  mini-remaniement.  Ainsi,
Sibeth  Ndiaye,  l’ex-
communicante  de  Macron,
devient  la  porte-parole  du
gouvernement.  Celle qui assume
«  parfaitement  de  mentir  pour
protéger  le  président  »  est  aussi  à  l’origine  de
l’expression  «  pognon  de  dingue  »  utilisée  par  le
président pour stigmatiser les aides sociales accordées
aux plus démunis.  En clair,  une ministre totalement à
l’image du mépris macroniste !

LA GUERRE AUX TRAVAILLEURS

CONTINUE
Le gouvernement entend accélérer sa politique

de casse sociale. La réforme des retraites se prépare, et
celle  de  la  Fonction  publique,  avec  ses  120.000
suppressions  d’emplois  d’ici  2022,  est  en  route.  Dans
l’Éducation  nationale,  la  loi  Blanquer  s’attaque  à
l’ensemble du système éducatif.

Dans les entreprises aussi, le patronat attaque.
Dans  la  Sarthe,  ce  sont  plus  de  800  salariés  de  la
papeterie Arjowiggins qui devraient se retrouver sur le
carreau.  Pourtant,  le  groupe  Sequana,  propriétaire  de
l’usine,  affiche  un  chiffre  d’affaire  de  2,8  milliards
d’euros  en  2017  :  largement  de  quoi  garder  tous  les
emplois !

Cette  fermeture  viendrait  s’ajouter  à  bien
d’autres plans de licenciements et fermetures d’usines
annoncées  ces  dernières  semaines  par  des  groupes

florissants : Kingfisher, qui devrait fermer 11 magasins
Castorama et Brico Dépôt ; Carrefour, qui après avoir
supprimé 4.500 emplois l’année dernière, voudrait en
supprimer  à  nouveau  1.300  en  2019  ;  les  groupes
automobiles,  qui  programment  10  à  15.000
suppressions d’emplois, avec entre autres la fermeture
des  usines  de  Ford  Blanquefort,  PSA Saint-Ouen et
PSA Hérimoncourt ou encore la menace de fermeture
de l’usine Bosch de Rodez...

LA FUITE EN AVANT RÉPRESSIVE
DU POUVOIR

Pour imposer cette politique, le gouvernement
s’est engagé dans une fuite en avant répressive sans

précédent,  pour  dissuader
toutes  résistances.  Mais  les
interdictions  de  manifester
(avec  leur  pluie  d’amendes
injustifiées),  les  milliers  de
contrôles  préventifs,  les
centaines  de  condamnation,
dont  800  à  des  peines  de
prison ferme,  les  milliers  de
blessés, dont 22 éborgnées et
5  mains  arrachées,  ne
mettront  pas  fin  à  la
mobilisation.  Car  le
mécontentement est profond
et  la  colère  s’étend  et
s’exprime dans une multitude

de conflits locaux.
 

TOU(TE)S ENSEMBLE,
C’EST LE MOMENT

Depuis  le  début  du  mouvement  des  Gilets
jaunes,  Macron  a  perdu  de  sa  superbe  et  a  été
contraint  à  un  premier  recul  début  décembre,
largement trompeur.  Il  faut donc continuer à frapper,
plus  fort  encore,  mais  tous  ensemble.Alors  que  le
gouvernement est  affaibli,  que Macron est  «  isolé »,
lâché par ses proches conseillers, c’est le moment de
leur faire passer le goût pour leur sale politique.

Alors que l’Acte 21 des Gilets jaunes se profile,
le  monde  du  travail  doit  saisir  sa  chance,  en
construisant la grève,  en la reconduisant  là où c’est
possible,  dans la perspective d’un grand mouvement
d’ensemble pour paralyser l’économie.

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA
     www.npa-auto-critique.org 
Tracts, actus, infos, échanges, tout  sur
l’actualité des luttes dans notre secteur 
Et maintenant sur Facebook ….

http://www.npa-auto-critique.org/


LE CHIFFRE : 

36 MILLIONS D’EUROS

Vous  ne  rêvez  pas !  C’est  le  montant  de  la  retraite
chapeau  que  va  toucher  Tom  Enders,  le  patron
d’Airbus, partant en retraite le 10 avril à 60 ans. C’est
effectivement plus de 2000 ans de SMIC … avec une
retraite légale de 900 000 euros net par an.
Et  ils  font croire de ne pas comprendre pourquoi  les
Gilets  Jaunes  sont  toujours  là,  en  colère,  et  ne  se
satisferons  pas  des  broutilles  et  enfumages  pour
rafistoler ce système capitaliste aussi violent qu’injuste.

VOICI CE QUE LE GOUVERNEMENT 
PRÉVOIT POUR VOS ENFANTS DANS LES ÉCOLES :

•  disparition des écoles primaires dans les communes,
telles que nous les connaissons. Le principal du collège
de  secteur  gérerait  ces  établissements  aidé  d’un
adjoint  en  charge  de  plusieurs  écoles.  Pour  vous
parents, la proximité avec les directeurs et directrices
sera mise à mal.
•  disparition de l’obligation pour  l’état d’accueillir  les
enfants au plus près de leur domicile. Les élèves seront
scolarisés dans l’établissement où il y aura de la place
et qui ne sera pas forcément l’école de quartier.
•  moins  de  classes  maternelles  avec  la  création  de
jardins  d’enfants  sans  enseignant-e-s  formé-e-s.  Le
projet de loi annonce une scolarisation obligatoire dès
3 ans.  L’État  financera donc  des  maternelles  privées
alors qu’aujourd’hui 97 % des élèves de 3 ans sont déjà
scolarisés.  Il  est  à  prévoir  que  le  budget  des  écoles
publiques soit fortement impacté.
•  de  plus  en  plus  d’enseignant-e-s  seront  recruté-e-s
sans formation pour enseigner.
•  les élèves de CP et CE1 des milieux défavorisés sont
moins  nombreux  par  classe  mais,  sans  moyens,  cela
implique plus d’élèves dans les autres classes.
•  l’inclusion des élèves en situation de handicap sera
mise à mal par des moyens d’accompagnement trop
aibles.
Et c’est présenté comme « L’ ÉCOLE DE LA CONFIANCE
»

POUR FAIRE VIVRE LE « SYSTÈME »

RENAULT CHOUCHOUTE SES HAUTS CADRES
Goshn :  13  millions  d’euros  en  2017,  710  fois  le  Smic
brut.  On connait depuis longtemps la façon dont se
goinfrent  les  dirigeants  des  grandes  entreprises,  Pdg,
Dg, membres du Comité exécutif. Avec la bénédiction,
malgré quelques réserves, des actionnaires, dont l’Etat.
De quoi se plaindraient-ils, pour Renault,  le dividende
par action a plus que doublé depuis 2012. Des millions
et des millions gagnés sur une exploitation accrue de la
masse  des  salariés  :  suppressions  d’emplois,  gel  des
salaires,  compétitivité-emploi…  sans  compter
l’explosion  du  nombre  d’intérimaires  sans  statut
Renault.  Le dernier  bilan social  permet de mettre en
lumière une autre catégorie de privilégié-es du système
Ghosn :  les  dix  plus  hauts  cadres  non  dirigeants.  En
moyenne, ils et elles ont touché 1,47 million chacun-e
en  2018 ;  en  augmentation  de  15,6%  par  rapport  à
2017. Il parait que ces salaires rémunèrent les « forces
vives » arrachées à la concurrence. Une manière pour
le  « système  Ghosn »  d’acheter  le  silence  sur  ses
pratiques.

LE GOUVERNEMENT, 
1er DIFFUSEUR DE FAKE-NEWS

Pour  décrédibiliser  les  mobilisations,  le  gouvernement
accuse  le  mouvement  social  de  colporter  des  fake-
news :  Macron  à  l’encontre  des  gilets  jaunes,  et

dernièrement Blanquer à l’encontre du personnel de
l’Education nationale qui  commence à se mobiliser
contre  son  projet  « L’école  de  la  confiance »  (le
cynisme à l’état pur). Le gouvernement n’a plus que
la  répression  et  la  désinformation  pour  tenter
d’imposer  sa  politique  antisociale,  rejetée  par  une
majorité  de  la  population.  Sibeth  Ndiaye,  l’ex-
conseillère com’ de Macron qui vient d’être nommée
porte-parole  du  gouvernement,  déclarait  :
« J’assume parfaitement de mentir  pour protéger le
président » (L’express, 12/07/2017). C’est sans aucun
doute la personne la plus « honnête » et « crédible »
de ce gouvernement !

IL VEULENT ENCORE DÉGRADER NOS RETRAITES

Un temps mis de côté en raison du mouvement des
Gilets  Jaunes,  le  « débat »  sur  les  retraites  pointe  à
nouveau  le  bout  de  son  nez.  En  effet,  la  ministre
Agnès Buzyn a estimé que « notre système de retraite
ne pourra pas tenir » et annoncé ne pas être hostile à
un  relèvement  de  l’âge  de  la  retraite.  Propos
jugés« courageux » par Geoffroy Roux de Bézieux, le
président  du  Medef  pour  qui « il  faut  se  poser  la
question »de  l’âge  de  départ.  Relayé  par  Xavier
Bertrand qui propose de repousser l’âge légal de la
retraite à 65 ans.
Elles sont loin les promesses de Macron de maintenir
les retraites à 62 ans. On voit bien que de tous ces
faiseurs de lois, il y en a bien peu qui ont passé leur vie
à travailler … Pour leur imposer le retour de la retraite
à 60 ans pour tous et 55 pour les travaux pénibles, il
faudra bien un jour mettre le paquet !

 POUR UNE EUROPE DES TRAVAILLEURS !

Le ridicule feuilleton du Brexit se poursuit. Le 29 mars,
les  députés  britanniques  ont  pour  la  troisième  fois
rejeté  le projet  d’accord de sortie  de l’UE proposé
par la première ministre, Theresa May. Mais, suspense,
celle-ci n’exclut pas de soumettre une dernière fois le
texte avant le 12 avril… À cette date le Brexit aurait
bien lieu, même sans accord.
Et  c’est  parce  que  les  patrons  britanniques  sont
inquiets des conséquences sur leurs affaires que leurs
députés jouent à cette valse hésitation.
Leur Europe, c’est celle qui organisent leurs affaires et
s’attaquera à nos acquis. Les travailleurs n’ont pas à
subir ces petits jeux de poker entre les diplomates qui
négocient  les  affaires  de la grande bourgeoisie.  En
Grande-Bretagne  comme  ici,  ce  n’est  pas  une
Europe du fric  que l’on veut,  mais  une Europe des
travailleurs.

JAMAIS SANS TOIT !
Le 31 mars, c’est la fin de la « trêve hivernale » :  les
expulsions  locatives  vont  pouvoir  reprendre,  tandis
que des hébergements d’urgence et des squats vont
devoir fermer. Pour le gouvernement, cela représente
de petites économies. Pour les pauvres, cela signifie
la rue et l’exclusion.
Ce qu’il  faudrait, c’est réquisitionner en urgence les
logements  vides  (comme  l’exige  une  loi  jamais
appliquée) et faire construire de nouveaux logements
bon marché.
Macron avait promis « zéro personne à la rue ». Dans
les faits, c’est plutôt « zéro euro pour les pauvres »
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